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ARTICLE 3 

 

Après l’alinéa 12 de cet article, insérer l’alinéa suivant : 

« La formation interministérielle fait l’objet d’un plan annuel d’action par ministère et par 
établissement public de l’État. Les plans annuels de formation interministérielle sont transmis aux 
préfectures de région, dans le cadre de leur compétence en matière de formation des agents publics, 
au plus tard le 1er février de l’année suivant l’adoption de la loi de finances regroupant les crédits 
budgétaires afférant à la formation interministérielle. » 

 
EXPOSÉ SOMMAIRE 

Le présent amendement a pour objet de renforcer sensiblement le dispositif du présent 
projet de loi en matière de formation interministérielle. Alors que l’exposé des motifs du projet 
insiste sur l’importance de l’action interministérielle en matière de formation, « axe prioritaire de la 
réforme de l’administration territoriale de l’État et plus généralement de la politique de formation à 
l’égard des agents publics », il semble reléguer, dans le même temps, cette politique puisqu’il ne 
tend qu’à redéployer une partie des moyens consacrés par chaque ministère à la formation en faveur 
de telles actions interministérielles. 

Il faut être plus ambitieux. La formation interministérielle, gérée par les préfectures 
régionales avec crédits délégués, et mise en application à l’échelon des préfectures de département 
par subdélégation, est souvent fonction de la plus ou moins grande implication des services 
extérieurs de l’État. Il apparaît particulièrement opportun, dans le cadre de la LOLF qui associe 
mieux les échelons locaux à la définition et la gestion des politiques administratives, de prévoir que 
la formation interministérielle fasse désormais l’objet de plans annuels apparaissant dans la loi de 
finances, et transmis aux préfectures suffisamment tôt dans l’année d’application des dits plans pour 
que la formation interministérielle ait toute sa place dans le dispositif global de formation des 
agents publics. 


